
UNE SÉCURITÉ SOCIALE DE 
L’ALIMENTATION
un débat à ouvrir suite aux ventes solida&ires du PCF

Un sujet politique majeur qui 
touche à la santé publique, à 
l’environnement, aux inégalités 
sociales, aux inégalités 
territoriales… et qui révèle avec 
acuité les ravages du système 
capitaliste.

Ainsi, une grande majorité 
d’entre nous avons accès aux 
aliments de l’agro-industrie qui 
sont le résultat de l’exploitation 
des humains, des animaux 
et des ressources naturelles 
pendant qu’une petite part de 
la population a accès à une 
alimentation de qualité, nutritive 
et gustative produite dans des 
conditions respectueuses de la 
biodiversité.

Pour la majorité des familles, 
l’alimentation est la variable 
d’ajustement des budgets 
face aux dépenses contraintes 
qui augmentent bien plus vite 
que nos salaires, nos pensions 
(loyers, factures énergétiques, 
frais de transports…).

De plus en plus de 
personnes dépendent de 
l’aide alimentaire, de la 
distribution gratuite ou à bas 
prix des surplus de la grande 
distribution  et se nourrissent 
régulièrement  d’aliments 
pollués et polluants. Ceci n’est 
pas sans conséquences sur 
la santé d’un nombre élevé 
d’enfants et d’adultes victimes 
de cette alimentation de très 
mauvaise qualité.

En France, 69% des per-
sonnes relevant de l’aide 
alimentaire sont des 
femmes. 

Ce sont principalement 
elles qui se chargent de 
nourrir, faire les courses, 
cuisiner ou qui donnent à 
manger  à des personnes 
malades ou en perte d’au-
tonomie. Ce sont elles qui 
sont surexploitées dans 
le monde professionnel, y 
compris dans le secteur 
de l’alimentation. Aussi  
ont-elles une place im-
portante à prendre dans 
le débat sur la  question 
de l’alimentation.

L’ALIMENTATION, UNE QUESTION VITALE
QUI CONCERNE ABSOLUMENT TOUT LE MONDE

La place des 
femmes dans 

l’alimentation.
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Avec la participation de :

maison de quartier Gabriel Peri
- Saint Martin d’Hères -

vendredi 4 novembre à 18h

La Sécurité Sociale de l’Alimentation

permettre à l’ensemble de la population d’avoir accès à une alimentation de qualité.

UNE SÉCURITÉ SOCIALE DE 
L’ALIMENTATION
à la place du modèle capitaliste de l’agro-industrie

EN DÉBAT !
ORGANISÉ PAR :

16 rue Pierre Brosolette à SMH, desservi par les tram B (arrêt Taillés) et C (arrêt Péri Brossolette)

Bernard Friot  co-initiateur de cette proposition, 
du MODEF, du Réseau Salariat, de la 
Confédération Paysanne, 
animé par Marie Noelle Bertrand, 
journaliste de l’Humanité.

C’est quoi ?

Un objectif 

qui permettra d’allouer à chaque assuré-e social-e une somme qui pourrait être de 150€ par mois. 
Une allocation universelle et non pas réservée aux plus pauvres. Car quand il y a une politique pour les 
pauvres, c’est que nous trouvons légitime d’avoir une politique en faveur des riches.

Une cotisation sociale 

qui devront en retour s’engager sur la production
Le conventionnement des paysan·ne·s 

avec des caisses gérées à une échelle locale au plus prés des territoires. Elles réuniront habitant-es, 
professionnel-les conventionné-es, choisiront et définiront les critères au conventionnement des profe-
sionnel-les.

La mise en place d’une véritable démocratie

Notre projet est en construction. Nous vous invitons à venir débattre 
à parir de idée que le droit à l’alimentation ne devrait pas s’entendre 
comme le seul droit d’être alimenté, mais aussi le droit de décider collec-
tivement comment nous alimenter et dans quelles conditions produire, 
transformer et distribuer cette alimentation.


